
CHAPITRE 1 0 1

Loi modifiant la charte de la ville d'East-
Angus

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

ATTENDU que la ville d'East-Angus a,
par sa pétition, représenté:

Que dans son intérêt et celui des contri-
buables, ainsi que pour la bonne adminis-
tration de ses affaires, il convient de lui
accorder de plus amples pouvoirs que ceux
qu'elle possède déjà sous l'autorité de sa
charte, la loi 2 George V, chapitre 72,
telle que modifiée par les lois 10 George V,
chapitre 102; 21 George V, chapitre 133;
13 George VI, chapitre 93, 14 George VI,
chapitre 115 et 14-15 George VI, chapitre
94, et 1-2 Elizabeth II, chapitre 95;

Attendu qu'il convient d'accéder à sa
demande:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonosbtant toute loi générale ou
spéciale, tout contrat ou règlement à ce
contraire, l'évaluation de tous les immeu-
bles industriels de St. Lawrence Corpora-
tion Limited, ses successeurs et ayants
droit, situés dans les limites de la ville
d'East-Angus, pour les périodes ficales
successives du 1er janvier 1954 jusqu'au
31 décembre 1962, sera fixée, pour fins de
taxation municipale et scolaire, en con-
formité avec les résolutions unanimes
passées par la ville d'East-Angus et la
commission scolaire de ladite ville rati-
fiées par les présentes au montant fixé en
regard de chaque période dans le tableau
ci-après donné:

Préam-
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Ëvalua-
tion fixe.
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2 . Conformément auxdites résolutions
l'évaluation de tous les immeubles indus-
triels de St. Lawrence Corporation Limit-
ed, ses successeurs et ayants droit, com-
prend toutes les améliorations actuelles
et celles qui pourront être érigées entre le
1er janvier 1954 et le 31 décembre 1962,
et la corporation de la ville d'East-Angus,
et La commission scolaire catholique de
ladite ville ne pourront imposer à St.
Lawrence Corporation Limited, ses suc-
cesseurs ou ayants droit ou à ses ou leurs
immeubles industriels, aucune taxe, im-
pôt, licence ou aucune cotisation quelcon-
que jusqu'au 31 décembre 1962, autre que
les taxes immobilières générales ou spécia-
les imposées sur tous les immeubles impo-
sables dans la municipalité aux taux éta-
blis par le conseil.

3 . Cependant à compter du 1er janvier
1959, toute nouvelle bâtisse industrielle
et les machineries qui y seront installées
et ne constituant pas une réparation, un
renouvellement ou un remplacement de
bâtisses ou machineries alors existantes,
seront évaluées sur la même base que les
autres immeubles dans la municipalité.

4 . La présente loi ne s'appliquera pas
à l'évaluation ou à la taxation des immeu-
bles de St. Lawrence Corporation Limited
ses successeurs ou ayants droit, occupés
comme résidences.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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